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Déclaration de la Turquie


Tout d'abord, permettez-moi de me joindre, moi aussi, aux autres délégations pour vous remercier pour votre présidence avisée.


L'Accord sur l'agriculture a apporté au commerce mondial des produits agricoles de nouvelles disciplines, qui font autorité dans ce secteur.


Cependant, cet accord n'a guère porté les fruits escomptés en ce qui concerne la mise en place de conditions d'accès aux marchés justes et équitables à l'intention des pays en développement.


Cette situation a été relevée dans les propositions formulées par ces pays lors de la première phase des négociations.  Les pays en développement ont largement contribué aux débats et ont présenté les questions prioritaires qui se sont posées à eux pendant la période de mise en œuvre.


Parmi celles sur lesquelles je souhaiterais insister se trouve la nécessité de renforcer le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Nous constatons avec plaisir que ce besoin a aussi été reconnu par les pays développés.


Une autre de ces questions concerne les engagements en matière d'accès aux marchés.  À ce propos, permettez-moi de préciser rapidement que, sans qu'il s'agisse d'une condition préalable mais bien d'un état de fait, les mesures que prendront les pays développés en matière de subventions à l'exportation et de soutien interne auront une incidence positive sur la volonté de la Turquie de procéder à d'autres réductions tarifaires.


Dans ce contexte, la Turquie considère que la première phase des négociations était efficace et fructueuse.  Nous sommes convaincus que la dynamique dans laquelle nous sommes entrés se poursuivra pendant la deuxième phase, et que ces questions seront analysées en détail.


Permettez-moi de rappeler un autre point fondamental de la proposition que nous avons présentée.  Les questions de mise en œuvre et la charge que représentent les engagements existants pour les pays en développement doivent avoir la priorité absolue tout au long du processus.


Nous espérons que le processus de réforme visé à l'article 20 se poursuivra.  Là encore, nous tenons à souligner que son succès dépendra de l'importance des mesures de réduction ou de suppression des pratiques qui faussent les échanges.
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